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INFORMATION PREALABLE

Les parties ci-après nommées, devant conclure entre elles un avant-
contrat portant sur la vente d’un bien immobilier, ont été informées par le rédacteur 
des présentes que la forme sous seing privée du présent avant contrat ne leur 
permettra pas de le faire publier à la conservation des hypothèques ou au livre 
foncier.

En conséquence, si l’une des parties refuse ou est devenue incapable de 
réaliser ou de réitérer la convention par acte authentique, l’autre partie ne pourra 
pas faire inscrire les présentes directement au fichier immobilier afin de conserver 
son droit et de le rendre opposable aux tiers, préalablement à toute décision de 
justice.

Les parties averties de cette situation déclarent néanmoins persister dans 
la conclusion entre elles d’un acte sous signatures privées.

Par suite, en cas de refus ou d'incapacité de l'une des parties, un procès-
verbal authentique avec l'acte sous signatures privées pour annexe pourra, à la 
requête de l'autre partie, être dressé afin de constater cette défaillance, sans pour 
autant conférer une authenticité à l'acte ainsi annexé.

Ce procès-verbal pouvant alors être publié au fichier immobilier dans 
l'attente d’une décision judiciaire.

COMPROMIS DE VENTE

ENTRE LES SOUSSIGNES

VENDEUR

1°) Monsieur Richard BOUSQUET, Commercial, demeurant à 
NARBONNE (11100)18 rue des Thermes,

Né à CESSERAS (34210) le 23 juin 1956,
Divorcé de Madame Christiane Louise BRANET suivant jugement rendu 

par le Tribunal de Grande Instance de NARBONNE le 24 septembre 1991, et non 
remarié.

De nationalité Française.
Résident au sens de la réglementation fiscale.
Vendeur de la moitié indivise en usufruit du bien objet des présentes.

2°) Madame Christiane Louise BRANET, sans profession, épouse de 
Monsieur Jacques Robert COURONNE, demeurant à BERAT (31370), 1792 
chemin de la grangette,

Née à TOULOUSE (31000) le 3 janvier 1957,
Mariée sous le régime de la séparation de biens pure et simple défini par 

les articles 1536 et suivants du Code civil aux termes du contrat de mariage reçu 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=1536


par Maître Pierre CLARY, Notaire à TOULOUSE, le 2 juillet 2007, préalable à son 
union célébrée à la mairie de BERAT (31370), le 15 septembre 2007.

 Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire 
depuis. 

De nationalité Française.
Résidente au sens de la réglementation fiscale.
Vendeur de la moitié indivise en usufruit du bien objet des présentes.

3°) Monsieur Virgil BOUSQUET, Câbleur en électronique, époux de 
Madame Jessica COUSINET, demeurant à BRETX (31530), Lieudit Les 
Pradasses,

Né à NARBONNE (11100) le 27 mai 1984,
Marié sous le régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de 

mariage préalable à son union célébrée à la mairie de FONSORBES (31470), le 
24 juillet 2010.

De nationalité Française.
Résident au sens de la réglementation fiscale.
Vendeur de la moitié indivise en nue propriété du bien objet des 

présentes.

4°) Monsieur Cédric BOUSQUET, artisan coiffeur, époux de Madame 
Evelyne BLARD, demeurant à FONSORBES (31470), 49 avenue des Romarins,

Né à NARBONNE (11100), le 27 juin 1978,
Marié sous le régime de la séparation de biens pure et simple défini par les 

articles 1536 et suivants du Code civil aux termes du contrat de mariage reçu par 
Maître Jean-Claude FAU, Notaire à LEZIGNAN-CORBIERES (11200), le 2 juin 
2003, préalable à son union célébrée à la mairie de FONTSORBES, le 23 août 
2003.

 Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire 
depuis. 

De nationalité Française.
Résident au sens de la réglementation fiscale.
Vendeur de la moitié indivise en nue propriété du bien objet des 

présentes.

ACQUEREUR

La Société dénommée SAS HECTARE, Société par actions simplifiée au 
capital de 30000000 €, dont le siège est à CLAPIERS (34830), Clos des 
Chanterelles Rue du Romarin BP18, identifiée au SIREN sous le numéro 
351338660 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
MONTPELLIER.

SOLIDARITE

En cas de pluralité de VENDEUR et/ou d’ACQUEREUR, les parties 
contracteront les obligations mises à leur charge aux termes des présentes 
solidairement entre elles, sans que cette solidarité soit nécessairement rappelée à 
chaque fois.

CAPACITE

Préalablement, les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent 
que rien ne peut limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles 
prennent aux présentes, et elles déclarent notamment :

- Que leurs caractéristiques indiquées en tête des présentes telles que 
nationalité, domicile, siège, état-civil, capital, numéro d’immatriculation, sont 
exactes.

- Qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement 
ou liquidation judiciaire ;
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- Qu’elles n’ont pas été associées depuis moins d’un an dans une société 
mise en liquidation ou en redressement et dans laquelle elles étaient tenues 
indéfiniment et solidairement du passif social

- Qu'elles ne sont concernées, en ce qui concerne les personnes 
physiques :

Par aucune des mesures légales des majeurs protégés sauf, le cas 
échéant, ce qui peut être spécifié aux présentes pour le cas où l'une d'entre elles 
ferait l'objet d'une telle mesure.

Par aucune des dispositions de la loi n°89-1010 du 31 décembre 1989 sur 
le règlement amiable et le redressement judiciaire civil et notamment par le 
règlement des situations de surendettement.

- Qu’elles ne sont concernées, en ce qui concerne les personnes morales :
Par aucune demande en nullité ou dissolution.

INTERDICTION D'ALIENER ET D'HYPOTHEQUER

Pendant toute la durée des présentes, le VENDEUR s'interdit de conférer 
aucun droit réel ni charges quelconques sur les biens à vendre et de ne consentir 
aucun bail même précaire, prorogation de bail, comme aussi de n'y apporter aucun 
changement susceptible d'en changer la nature ou de la déprécier, si ce n'est avec 
le consentement exprès et par écrit de l'ACQUEREUR.

PRESENCE – REPRESENTATION

- Monsieur Richard BOUSQUET est présent à l’acte.

- Madame Christiane COURONNE à ce non présent mais représenté par 
Monsieur Richard BOUSQUET, sus visé, en vertu d’une procuration sous seing 
privé en date à BERAT le 17 avril 2012, dont l’original est demeuré ci joint et 
annexé aux présentes après mention.

- Monsieur Virgil BOUSQUET à ce non présent mais représenté par 
Monsieur Richard BOUSQUET, sus visé, en vertu d’une procuration sous seing 
privé en date à BRETX le 17 avril 2012, dont l’original est demeuré ci joint et 
annexé aux présentes après mention.

- Monsieur Cédric BOUSQUET à ce non présent mais représenté par 
Monsieur Richard BOUSQUET, sus visé, en vertu d’une procuration sous seing 
privé en date à FONSORBES le 19 avril 2012, dont l’original est demeuré ci joint et 
annexé aux présentes après mention.

- La Société dénommée SAS HECTARE est représentée à l’acte par 
Monsieur Guilhem PORTALES, Directeur Général Délégué, ayant tous pouvoirs à 
l’effet des présentes.

CECI DÉCLARÉ, IL EST PASSE AU COMPROMIS DE VENTE OBJET 
DES PRESENTES.

COMPROMIS DE VENTE

Par ces présentes, le VENDEUR vend en s'obligeant à toutes les garanties 
ordinaires de fait et de droit en pareille matière, et sous les conditions suspensives 
ci-après stipulées à l’ACQUEREUR qui accepte sous les mêmes conditions 
suspensives le BIEN ci-après désigné.

DESIGNATION

A BOUTENAC (AUDE) 11200 "LE VILLAGE".
Une parcelle en nature de terre d'une superficie d'environ 15.890 m² à 

retirer d'un plus grand ensemble.
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 Cadastré :
Section N° Lieudit Surface
C 17 LE VILLAGE 00 ha 34 a 35 ca
C 18 LE VILLAGE 00 ha 67 a 90 ca
C 20 LE VILLAGE 00 ha 17 a 00 ca
C 26 LE VILLAGE 00 ha 71 a 70 ca
C 27 LE VILLAGE 00 ha 03 a 70 ca
C 28 LE VILLAGE 00 ha 04 a 25 ca

Total surface : 01 ha 98 a 90 ca

Division cadastrale à effectuer

Il est ici précisé que les parcelles ci-dessus cadastrées de laquelle sera 
distraite la contenance vendue et ce au moyen d’un document d’arpentage à 
établir aux frais de l’ACQUEREUR par tout géomètre-expert de son choix et qui 
sera visé dans l’acte constatant la réalisation authentique de la vente.

Cette division s’effectuera conformément au plan établi et approuvé par les 
parties, lequel est demeuré ci-joint et annexé après mention.

Tel que ledit BIEN existe, s’étend, se poursuit et comporte, avec toutes ses 
aisances, dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, 
tous droits et facultés quelconques y attachées, sans exception ni réserve, autres 
que celles pouvant être le cas échéant relatées aux présentes.

ABSENCE DE MEUBLES ET OBJETS MOBILIERS

Les parties déclarent que la présente convention ne comprend ni meubles 
ni objets mobiliers.

EFFET RELATIF

Le "VENDEUR" s'engage à justifier de la propriété régulière et trentenaire 
du bien immobilier vendu et à fournir à cet effet tous titres, pièces et 
renseignements nécessaires au notaire chargé de la rédaction de l'acte 
authentique.

PROPRIETE – JOUISSANCE

L’ACQUEREUR sera propriétaire du BIEN ci-dessus désigné à compter du 
jour de la réalisation de la vente par acte authentique.

Il en aura la jouissance par la prise de possession réelle et effective à 
compter du même jour, ledit bien étant vendu libre de toute location, habitation ou 
occupation et encombrements quelconques.

CONDITIONS D'OCCUPATION ANTERIEURE

Le VENDEUR déclare que le BIEN faisant l'objet des présentes n'a jamais 
fait l'objet de location, de son chef ou de son auteur.

PRIX

La vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant le prix principal de DEUX 
CENT QUARANTE SIX MILLE SEPT CENTS EUROS (246.700,00 EUR).

 
Lequel prix sera payable de la façon suivante :

1) A concurrence de la somme de 96.700€  payable en numéraire le jour 
de la signature de l’acte authentique de vente.  
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2) Quant au solde, soit la somme de 150.000€, il est converti en l’obligation 
pour l'ACQUEREUR de viabiliser 10 parcelles d’une superficie de 400m² chacune 
restant la propriété du  VENDEUR.

Cette facturation forfaitaire comprend le coût de la mise en viabilité en eau 
potable, égout, électricité, téléphone, gaz de ville de chaque lot, les taxes 
communales exigibles dans le cadre du dossier de création d’une Zone 
d’Aménagement Concerté (ZAC) ou d’autorisation de lotir, la part du coût foncier 
des voiries et de leur réalisation, la part du coût foncier des espaces verts et de 
leur aménagement, la part des frais de bureau d’étude et de géomètre, la part 
éventuelle du coût des fouilles archéologiques, celle relative au coût du savoir faire 
de l’aménageur foncier, la part de contribution éventuelle à la création de parcelles 
destinées à la réalisation de logements sociaux etc… 

Précision étant ici faite que le Vendeur pourra librement choisir les 
dix terrains d’une superficie de 400m² sur l’opération de Lotissement 
projetée.

Le privilège du VENDEUR, remplacé éventuellement par une caution 
bancaire garantira au VENDEUR la mise en viabilité des parcelles susvisées 
restant sa propriété.

La livraison des travaux de viabilisation devra intervenir au plus tard dans 
un délai de un an à compter de la réitération des présentes par acte authentique.

Les attestations délivrées par le Maître d’œuvre et le Maître d’ouvrage 
certifiant l’achèvement des travaux du lotissement, attesteront de l’exécution des 
obligations de faire dues par l’ACQUEREUR au VENDEUR.

AVERTISSEMENT

Le rédacteur des présentes avertit les parties des inconvénients pouvant 
résulter de tout versement effectué directement par l’ACQUEREUR au profit du 
VENDEUR dès avant la constatation authentique de la réalisation des présentes.

NEGOCIATION

La présente vente a été négociée par l’intermédiaire de la SARL 
dénommée « Terrains Sud de France ».

Par conséquent, l’ACQUEREUR s’oblige à verser à ladite société la 
somme de QUATRE MILLE EUROS HORS TAXE (4.000,00€HT) par lot de 
terrains à bâtir créés sur l’emprise du terrain vendu, avec un minimum d’honoraires 
de 10% hors taxes du prix d’achat dudit terrain, au titre de la négociation de la 
présente vente.  Cette somme ne sera exigible qu’au jour de la réitération des 
présentes par acte authentique.

La Déclaration d’Intention d’Aliéner, établie par le notaire chargé de la 
vente, devra mentionner ces honoraires à la charge de l’ACQUEREUR.

Etant ici précisé que le montant de la négociation se trouve indiqué dans 
les frais annoncés au paragraphe « Financement de l’acquisition.

RESERVE A L'ENGAGEMENT DES PARTIES

Les présentes engagent les parties sous réserve qu'aucun droit de 
préemption applicable en l'espèce ne soit exercé. L'exercice du droit de 
préemption, s'il arrive, obligera le VENDEUR à l'égard du préempteur et rendra les 
présentes caduques, ce que les parties reconnaissent expressément, et ce même 
en cas d'annulation de la préemption ou de renonciation ultérieure, expresse ou 
tacite, à la décision de préemption de la part du bénéficiaire de celle-ci.
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CONDITIONS SUSPENSIVES

 Les présentes sont expressément soumises aux conditions suspensives 
ci-après stipulées dans l’intérêt des deux parties, en conséquence la non-
réalisation d’une seule de ces conditions entraînera la caducité des présentes sauf 
dans les hypothèses ci-après où l’ACQUEREUR pourra renoncer à se prévaloir de 
celle-ci.

L’ACQUEREUR déclare avoir connaissance des dispositions de l’article 
1178 du Code Civil aux termes desquelles : « La condition est réputée accomplie 
lorsque c’est le débiteur, obligé sous cette condition, qui en a empêché 
l’accomplissement. »

CONDITIONS SUSPENSIVES DE DROIT COMMUN

Les présentes, destinées à arrêter la volonté des parties sans attendre 
l'expiration des délais nécessaires à l'obtention des pièces nécessaires à 
l'instrumentation de la vente, sont conclues sous les conditions suspensives de 
droit commun suivantes :

Que le VENDEUR justifie de la propriété régulière du BIEN objet des 
présentes ainsi que du paiement de la taxe foncière pour les quatre dernières 
années, par suite il s’engage à fournir à cet effet tous titres, pièces et 
renseignements nécessaires au Notaire chargé de la rédaction de l’acte 
authentique.

Que les titres de propriété antérieurs et les pièces d'urbanisme ou autres 
obtenus ne révèlent pas de servitudes ou des charges, autres que celles 
éventuellement indiquées aux présentes, ni de vices non révélés aux présentes, 
pouvant grever l'immeuble et en diminuer sensiblement la valeur ou le rendre 
impropre à sa destination.

Il est précisé que cette condition suspensive est stipulée au seul bénéfice 
de l’ACQUEREUR qui sera seul fondé à s’en prévaloir. Au cas où il déciderait de 
ne pas s’en prévaloir, il serait seul tenu des inconvénients en résultant, sans 
recours contre quiconque.

Que l'état hypothécaire ne révèle pas de saisies ou d'inscriptions dont la 
charge augmentée du coût des radiations à effectuer serait supérieure au prix, et 
pour lesquelles inscriptions il n’aurait pas été obtenu de mainlevée ou dispense de 
purge des hypothèques. 

PERMIS D’AMENAGER

L’ACQUEREUR devra obtenir de l’autorité compétente un permis 
d’aménager purgé de tous recours, non soumis à un recours contentieux, 
permettant la division du terrain en lots à usage d’habitation.

Le VENDEUR habilite l’ACQUEREUR à effectuer une telle demande. 
Il est précisé que l’ACQUEREUR devra, pour se prévaloir de la présente 

condition suspensive, justifier auprès du VENDEUR du dépôt de la demande 
d’autorisation d’aménager un lotissement et ce dans le délai de douze mois à 
compter de ce jour, au moyen d’un récépissé délivré par l’autorité compétente. 

A défaut d'avoir apporté la justification dans le délai imparti, le VENDEUR 
aura la faculté de demander à l’ACQUEREUR par lettre recommandée avec 
accusé de réception de lui justifier du dépôt de la demande d’autorisation 
d’aménager.

Dans le cas où l'ACQUEREUR n'aurait pas apporté la justification requise 
dans un délai de huit jours de l'accusé de réception, le VENDEUR pourra se 
prévaloir de la caducité des présentes.

La présente condition vaut autorisation immédiate pour l’ACQUEREUR :
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- de déposer à ses frais la demande de permis d’aménager conformément 
aux dispositions d’urbanisme applicables ;

- de réaliser également à ses frais et sous sa responsabilité tous 
sondages, études de sol, de sous-sol, tous prélèvements, toutes analyses, afin de 
vérifier que les aménagements ne nécessiteront pas, au regard du projet de 
l’ACQUEREUR tel qu’il est défini ci-dessus un investissement dépassant le coût 
normal de tels travaux Dans le cas où les sondages et/ou études révèlent un tel 
surcoût financier, l’ACQUEREUR pourra se prévaloir de la caducité des présentes.

Étant observé qu’en cas de non-réalisation des présentes pour quelque 
cause que ce soit, l’ACQUEREUR devra supprimer à ses frais toutes les traces 
d’études de sol effectuées.

Le délai de recours contentieux au permis d’aménager court à l’égard des 
tiers à compter du premier jour d’une période continue de deux mois d’affichage de 
la décision de lotir sur le terrain.

CONDITION SUSPENSIVE D’OBTENTION DE PRÊT

Le présent compromis est également consenti sous la condition 
suspensive de l'obtention par l’ACQUEREUR d'un ou plusieurs prêts aux 
conditions suivantes :
- montant minimum de : 80% du coût total de l’opération d’aménagement.
- durée minimum de : 3 ans
- taux maximum hors assurances de : 4%

I - Obligations de l’ACQUEREUR vis à vis du crédit sollicité
L’ACQUEREUR s'oblige à déposer ses demandes de prêts au plus tard 

dans le délai de 3 mois à compter de la notification qui lui sera faite de l’obtention 
du permis d’aménager susrelaté et à justifier au VENDEUR de ce dépôt par tous 
moyens utiles : lettre ou attestation.

Cette condition suspensive devra être réalisée au plus tard dans les 18 
mois à compter des présentes.

A défaut d'avoir apporté la justification dans le délai imparti le VENDEUR 
aura la faculté de demander à l’ACQUEREUR par lettre recommandée avec 
accusé de réception de lui justifier du dépôt du dossier de prêt.

Dans le cas où l'ACQUEREUR n'aurait pas apporté la justification requise 
dans un délai de huit jours de l'accusé de réception, le VENDEUR pourra se 
prévaloir de la caducité des présentes.

L'ACQUEREUR devra informer, sans retard le VENDEUR de tout 
événement provoquant la réalisation ou la défaillance de la condition suspensive.

 
II - Réalisation de la condition suspensive
La réalisation de cette condition suspensive résultera de la production 

d'une lettre d'accord du ou des établissements bancaires sollicités.
L’ACQUEREUR devra justifier au VENDEUR de l'acceptation ou du refus 

de ce(s) prêt(s), par pli recommandé ou par remise contre récépissé au plus tard 
dans les huit (8) jours suivant l'expiration du délai prévu ci-dessus pour la 
réalisation de ladite condition suspensive.

A défaut, le VENDEUR pourra mettre en demeure l’ACQUEREUR par 
lettre recommandée avec accusé de réception, avec toutes les conséquences y 
attachées, de lui produire une lettre d’accord.

L’ACQUEREUR déclare qu'il n'existe à ce jour, aucun obstacle de principe 
à l'obtention des financements qu'il envisage de solliciter.

CHAPITRE II (CRÉDIT IMMOBILIER) DU LIVRE III DU CODE DE LA CONSOMMATION - 
ARTICLES L 312-1 À L 312-36

L’ACQUEREUR déclare que le présent compromis n'entre pas dans le 
champ d'application des Articles L 312-1 à L 312-36 du Code de la consommation.
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CONDITIONS PARTICULIERES

Le VENDEUR autorise dès à présent l’ACQUEREUR :

1° - à effectuer à ses lieu et place toutes démarches nécessaires auprès 
des diverses administrations concernées, en vue de vérifier la constructibilité du 
bien immobilier vendu et en vue d’obtenir sur ledit bien tous permis d’aménager ou 
de construire et tous permis modificatifs éventuels, et ce aux frais exclusifs de 
l’ACQUEREUR. 

2° -  à signer à ses lieu et place tout document d’arpentage et toute 
déclaration d’intention d’aliéner, conformes à la mise en œuvre du présent contrat.

3° - à effectuer, tous sondages, analyses, prélèvements et études de sol 
sur le bien immobilier vendu permettant de vérifier la nature du sous sol, à charge 
pour lui de remettre les lieux en état, et ce aux frais exclusifs de l’ACQUEREUR. 

4° - à mettre en place sur le bien immobilier vendu, aux meilleurs 
emplacements désignés par l’ACQUEREUR, des panneaux destinés à assurer la 
pré-commercialisation du lotissement. 

5° - à faire procéder aux fouilles archéologiques nécessaires avant 
l’obtention des autorisations de construire, sous réserve de la remise en état du 
bien immobilier susvisé, et ce aux frais exclusifs de l’ACQUEREUR. 

En cas de cultures, les fouilles seront réalisées après enlèvement de la 
récolte. 

En outre, le VENDEUR autorise l’Institut National de Recherches 
Archéologiques Préventives à procéder si nécessaire aux fouilles prescrites par le 
Préfet de Région.

6° - à toutes fins utiles, à faire procéder au débroussaillement du bien 
immobilier vendu.

En outre, le VENDEUR donne tous pouvoirs à l’ACQUEREUR pour signer 
tout procès-verbal de bornage permettant de fixer les limites du bien présentement 
vendu.

ABSENCE DE DEPOT DE GARANTIE

De convention expresse arrêtée entre les parties dès avant ce jour, et 
contrairement aux usages les mieux établis et aux conseils donnés aux parties, il 
n’est et ne sera pas versé de dépôt de garantie.

Il est rappelé en tant que de besoin que le dépôt de garantie a vocation à 
assurer au VENDEUR une garantie de solvabilité tant pour la réalisation des 
présentes que pour l’application de la clause pénale en cas de leur non réalisation 
par la faute de l’ACQUEREUR.

CONDITIONS GENERALES

La vente, si elle se réalise, aura lieu aux conditions ordinaires et de droit 
et, notamment, sous celles suivantes auxquelles l’ACQUEREUR sera tenu :

1°- De prendre le bien ci-dessus désigné dans l'état où il se trouvera au 
moment de réitération de la vente, sans garantie pour quelque cause que ce soit et 
notamment de l'état du sol et du sous-sol ou de différence de contenance, même 
supérieure à un vingtième, de l’état de recherche de la présence de termites sur le 
bien vendu, sauf ce qui peut être indiqué le cas échéant ci-après à ce sujet.

Le tout sauf si le VENDEUR peut être considéré comme un professionnel 
de l’immobilier.
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2°- De profiter des servitudes actives et de supporter celles passives, le 
tout à ses risques et périls sans recours contre le VENDEUR ; et sauf à tenir 
compte de celles qui pourraient être révélées par les documents d’urbanisme.

Le vendeur déclare sous sa responsabilité qu'il n'a créé, ni laissé acquérir 
aucune servitude, et, qu'à sa connaissance, il n'existe pas d'autres servitudes ou 
obligations que celles, le cas échéant, relatées dans l'acte, ou celles résultant de la 
situation naturelle des lieux, de la loi, des règlements d'urbanisme, de règlements 
particuliers, ou encore des titres anciens. 

3°- De payer les impôts, contributions et taxes à compter du jour de 
l'entrée en jouissance.

CONTRAT D’AFFICHAGE

Il n’existe aucun contrat d’affichage concernant le BIEN dont il s’agit, ainsi 
déclaré par le VENDEUR.

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

Le rédacteur informe les parties des dispositions de l’article L 514-20 du 
Code de l'environnement ci-après relatées :

« Lorsqu’une installation soumise à autorisation, ou à enregistrement, a été 
exploitée sur un terrain, le vendeur de ce terrain est tenu d’en informer par écrit 
l’acheteur ; il l’informe également, pour autant qu’il les connaisse, des dangers ou 
inconvénients importants qui résultent de l’exploitation.

Si le vendeur est l’exploitant de l’installation, il indique également par écrit 
à l’acheteur si son activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances 
chimiques ou radioactives. L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette 
formalité.

A défaut, l’acheteur a le choix de poursuivre la résolution de la vente ou de 
se faire restituer une partie du prix ; il peut aussi demander la remise en état du 
site aux frais du vendeur, lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas 
disproportionné par rapport au prix de vente. »

En outre, le rédacteur rappelle qu’il convient également de s’intéresser à la 
question du traitement des terres qui seront excavées. Elles deviennent alors des 
meubles et, si elles sont polluées, seront soumises à la réglementation des 
déchets. Elles devront, à ce titre, faire l’objet d’une évacuation dans une décharge 
de catégorie 1, 2 ou 3 selon leur degré de pollution.

Le VENDEUR déclare :
- ne pas avoir personnellement exploité une installation soumise à 

autorisation sur les lieux objet des présentes ;
- ne pas connaître l’existence de déchets considérés comme abandonnés ;
- qu’à sa connaissance l’activité exercée dans l’immeuble objet des 

présentes n’a pas entraîné la manipulation ou le stockage de substances 
chimiques ou radioactives visées par l’article L 514-20 du Code de 
l'environnement ;

- que le bien n’est frappé d’aucune pollution susceptible de résulter 
notamment de l’exploitation actuelle ou passée ou de la proximité d’une installation 
soumise à autorisation ;

- qu’il n’a jamais été déposé ni utilisé sur le terrain ou enfoui dans celui-ci 
de déchets ou substances quelconques telles que, par exemple, amiante, 
polychlorobiphényles, polychloroterphényles directement ou dans des appareils ou 
installations pouvant entraîner des dangers ou inconvénients pour la santé de 
l’environnement ;

- qu’il n’a jamais été exercé sur les lieux dont il s’agit ou les lieux voisins 
d’activités entraînant des dangers ou inconvénients pour la santé de 
l’environnement (air, eaux superficielles ou souterraines, sols ou sous-sols par 
exemple);

- qu’il n’a pas reçu de l’administration en sa qualité de « détenteur », 
aucune injonction de faire des travaux de remise en état de l’immeuble ;
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- qu’il ne dispose pas d’information lui permettant de supposer que les 
lieux ont supporté, à un moment quelconque, une installation classée ou, encore, 
d’une façon générale, une installation soumise à déclaration ;

- qu’il n’a pas connaissance d’incident ou accident présentant un danger 
pour la sécurité civile, la qualité, la conservation ou la circulation des eaux.

S’il se révèle que les lieux dont il s’agit figurent sur la liste des installations 
classées, le VENDEUR fera son affaire, à ses frais, de les faire sortir de ce 
répertoire et de les remettre en état au sens de l’article L 512-17 du Code de 
l'environnement.

OBLIGATION GENERALE D’ELIMINATION DES DECHETS

Le VENDEUR s’oblige à supporter, ce qu’il reconnaît, le coût de 
l’élimination des déchets, qu’ils soient les siens, ceux de ses locataires ou 
précédents propriétaires, pouvant le cas échéant se trouver sur le BIEN vendu, la 
charge de l’élimination des déchets pesant selon l’article 1er de la directive 75/442 
de la commission européenne sur « le producteur des déchets ou la personne 
physique ou morale qui a les déchets en sa possession ».

L’article L 541-1 1 du Code de l’environnement dispose notamment que : 
« Est un déchet toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout 

bien meuble, dont le détenteur se défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se 
défaire ».

L’élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, 
stockage, tri et traitement nécessaires à la récupération des éléments et matériaux 
réutilisables ou de l’énergie, ainsi qu’au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de 
tous autres produits dans les conditions propres à éviter les nuisances.

ETAT DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES REGLEMENTATION 
GENERALE

Le plan de prévention des risques est un document élaboré par les 
services de l'Etat avec pour but d'informer, à l'échelle communale, de l'existence 
de zones à risques, et de définir, pour ces zones, les mesures nécessaires à l'effet 
de réduire les risques à l'égard de la population.

La production de cet état est régie par les dispositions de l’article L 125-5 
du Code de l’environnement.

PLANS DE PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES ET DES 
RISQUES NATURELS PREVISIBLES

Il n’existe à ce jour ni plan de prévention des risques technologiques ni 
plan de prévention des risques naturels prévisibles applicables aux présentes.

ARCHEOLOGIE PREVENTIVE

L’ACQUEREUR est informé :
- d’une part qu’en vertu de la loi numéro 2001-44 du 17 Janvier 2001, des 

décrets numéro 2002-89 du 16 Janvier 2002 et numéro 2004-490 du 3 Juin 2004, 
le Préfet peut demander l’établissement d’un diagnostic sur l’archéologie 
préventive imposant la conservation de tout ou partie du site ;

- d’autre part sur les conséquences qui peuvent résulter de ce diagnostic 
tant sur les pièces d’urbanisme que sur les délais fixés quant à la réalisation de 
l’opération d’aménagement.

VESTIGES IMMOBILIERS ARCHEOLOGIQUES

L’article 552 du Code civil dispose que :
« La propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous. Le 

propriétaire peut faire au-dessus toutes les plantations et constructions qu'il juge à 
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propos, sauf les exceptions établies au titre Des servitudes ou services fonciers. Il 
peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'il jugera à propos, et 
tirer de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir, sauf les modifications 
résultant des lois et règlements relatifs aux mines, et des lois et règlements de 
police. »

Toutefois, l’article L 541-1 premier alinéa du Code du patrimoine dispose 
que :

« S’agissant des vestiges archéologiques immobiliers, il est fait exception 
aux dispositions de l’article 552 du Code civil. »

Il y a lieu de distinguer entre :
- le vestige archéologique immobilier enfoui ou dissimulé, et donc ignoré 

du propriétaire du sol, la propriété de ce vestige ne peut être acquise par 
prescription ni encore moins par titre. Ce vestige appartient à l’Etat quel qu’en soit 
le découvreur ou « inventeur ». Un dédommagement est prévu pour les 
propriétaires des terrains traversés à l’effet d’accéder à ce vestige. Si la 
découverte du vestige est effectuée par le propriétaire du sol, ce dernier pourra 
toucher une indemnité en cas d’exploitation commerciale, indemnité soit forfaitaire 
soit liée aux résultats de l’exploitation. Le tout, bien entendu, si le vestige en 
question présente un intérêt scientifique ou historique. Lorsque le vestige n’est pas 
incorporé au domaine public, il peut être cédé à l’amiable par l’Etat, et si dans les 
six mois de la découverte l’immeuble n’est ni incorporé au domaine public ni cédé 
à l’amiable, l’Etat est censé avoir renoncé à sa propriété, le propriétaire du fonds 
peut alors demander au préfet de constater cette renonciation par un acte qui doit 
être publié au bureau des hypothèques, le tout aux termes des dispositions du 
décret numéro 2002-89 du 16 Janvier 2002.

- le vestige archéologique non enfoui ou non dissimulé mentionné dans les 
actes fait titre de propriété du propriétaire du sol, à défaut de mention dans les 
actes sa propriété pourra être revendiquée par le propriétaire du sol en invoquant 
la prescription acquisitive.

NOUVEAUX ETATS – CONSTATS – DIAGNOSTICS

Si, avant la réitération des présentes, de nouvelles législations protectrices 
de l’ACQUÉREUR venaient à entrer en application, le VENDEUR s’engage, à ses 
seuls frais, à fournir à l’ACQUEREUR les diagnostics, constats et états 
nécessaires le jour de la vente.

REITERATION AUTHENTIQUE

En cas de réalisation des conditions suspensives stipulées au compromis, 
la signature de l’acte authentique de vente aura lieu au plus tard dans les 18 
mois à compter des présentes par le ministère de Maître Olivier RAPINAT 
Notaire à NARBONNE moyennant le versement du prix stipulé payable comptant 
et des frais par chèque de banque à l’ordre du rédacteur.

L’attention de l’ACQUEREUR est particulièrement attirée sur le fait qu’en 
cas de paiement par chèque de banque, il lui sera imposé de fournir une 
attestation émanant de la banque qui aura émis le chèque et justifiant de l’origine 
des fonds.

Il est précisé que les conditions suspensives devront être levées dans le 
délai de réalisation des présentes sauf à tenir compte de délais et procédures 
spécifiques expressément convenus entre les parties.

Ce délai sera automatiquement prorogé jusqu'à réception des pièces 
administratives nécessaires à la perfection de l’acte authentique, et sans que la 
liste qui suit soit limitative : renonciation expresse ou tacite à un droit de 
préemption, notes d’urbanisme, certificats d’urbanisme, arrêtés d’alignement, état 
hypothécaire hors formalités en cours de validité, cadastre modèle « 1 », répertoire 
civil.
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La date d'expiration de ce délai, ou de sa prorogation n'est pas extinctive 
mais constitutive du point de départ de la période à partir de laquelle l'une des 
parties pourra obliger l'autre à s'exécuter.

En conséquence, si l'une des parties vient à refuser de signer l'acte 
authentique de vente, l’autre pourra saisir le Tribunal compétent dans le délai d'un 
mois de la constatation de refus (mise en demeure non suivie d'effet, procès-verbal 
de non-comparution...) afin de faire constater la vente par décision de Justice, la 
partie défaillante supportant les frais de justice, nonobstant la mise en oeuvre de la 
clause pénale stipulée aux présentes.

Si le défaut de réitération des présentes à la date prévue ci-dessus 
provient de la défaillance de l’ACQUEREUR, le VENDEUR pourra toujours 
renoncer à poursuivre l’exécution de la vente après une simple mise en demeure 
restée sans effet pendant 15 jours, envoyée à l’ACQUEREUR par lettre 
recommandée avec accusé de réception, ce dernier faisant foi, ou par exploit 
d’huissier. Les parties seront alors libérées de plein droit de tout engagement sauf 
à tenir compte de la responsabilité de l'ACQUEREUR par la faute duquel le contrat 
n’a pu être exécuté.

FACULTE DE SUBSTITUTION

Il est toutefois convenu que la réalisation par acte authentique pourra avoir 
lieu soit au profit de l’ACQUEREUR aux présentes soit au profit de toute autre 
personne physique ou morale que ce dernier se réserve de désigner; mais dans ce 
cas, il restera solidairement obligé, avec la personne désignée, au paiement du 
prix et à l'exécution de toutes les conditions de la vente. Il est toutefois précisé à 
l’ACQUEREUR que cette substitution ne pourra avoir lieu qu’à titre gratuit et ne 
pourra pas en toute hypothèse être soumise aux dispositions des articles L 312-2 
et suivants du Code de la consommation.

Dans la mesure où les présentes entreraient dans le champ d’application 
des dispositions de l’article L 271-1 du Code de la construction et de l'habitation, 
l’ACQUEREUR initial tout comme le bénéficiaire de la substitution bénéficieront 
chacun du délai de rétractation, toutefois la volonté finale du bénéficiaire de la 
substitution de se rétracter laissera l’acte initial subsister dans toutes ses 
dispositions, par suite l’ACQUEREUR initial qui n’aurait pas exercé son droit de 
rétractation restera engagé.

ENGAGEMENT DE REVENTE

L’ACQUEREUR déclare vouloir bénéficier du régime spécial des achats 
effectués en vue de la revente en application des articles 1115 et 1020 du Code 
général des impôts.

Il déclare à cet effet :
- Etre une personne assujettie au sens de l'article 256 A du Code général 

des impôts.
- Qu'il s'engage à revendre le bien acquis dans le délai maximum de cinq 

ans de ce jour. Etant observé que ce délai est ramené à deux ans pour les 
reventes consistant en des ventes par lots déclenchant l’un des droits de 
préemption des locataires (article 10 de la loi numéro 75-1351 du 31 Décembre 
1975 ou article 15 de la loi numéro 89-462 du 6 Juillet 1989).

- Qu’à défaut de revendre dans le délai sus-indiqué, il entend être soumis 
au tarif prévu, sauf obtention d’une prorogation annuelle renouvelable telle que 
définie par l'article 1594-0 G A IV bis du Code général des impôts. Etant observé 
que cette prorogation doit être formulée dans le mois qui suit le délai 
précédemment imparti et être adressée par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, elle doit être motivée et préciser la consistance des immeubles 
sur lesquels porte la prorogation demandée ainsi que le montant des droits dont 
l'exonération est subordonnée à leur revente. 

Etant précisé que l’ACQUEREUR d’un bien qui a pris l’engagement de 
revendre peut y substituer, avant son échéance, un engagement de construire tel 
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que prévu au II du A de l'article 1594-0 G du Code général des impôts. Cet 
engagement prend effet à compter de la date à laquelle il est souscrit auprès de 
l’administration et vaut accomplissement de l’engagement de revendre. La 
substitution doit faire l'objet d'une demande auprès du service des impôts effectuée 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception d'une déclaration 
faisant référence à la date de l'engagement de revendre auquel se substitue le 
nouvel engagement. La déclaration précise l'objet et la consistance des travaux 
prévus par cet engagement ainsi que le montant des droits dont l'exonération est 
subordonnée à leur exécution.

TAXE SUR LES TERRAINS DEVENUS CONSTRUCTIBLES

1°) Conformément aux dispositions de l'article 1529 du Code général des 
impôts, une délibération du conseil municipal de la commune en date du 8 avril 
2008, donc de plus de trois mois, notifiée aux services fiscaux, a instauré une taxe 
sur la première cession d’un terrain devenu constructible, taxe d’un montant de 10 
% assise sur un montant égal au prix de cession du terrain défini à l'article 150 VA 
dudit Code diminué du prix d'acquisition stipulé dans les actes, actualisé en 
fonction du dernier indice des prix à la consommation hors tabac publié par 
l'Institut national de la statistique et des études économiques. En l'absence 
d'éléments de référence, la taxe est assise sur les deux tiers du prix de cession 
défini au même article. 

Cette taxe est due par le vendeur comme s’agissant de la première 
cession d’un terrain après son classement, intervenu il y a moins de dix-huit ans, 
en terrain constructible.

Elle sera prélevée sur le prix de vente pour être versée à l’appui de la 
réquisition pour publier ou de la présentation à l’enregistrement.

2°) Conformément aux dispositions de l'article 1605 nonies du Code 
général des impôts, une taxe est due par le vendeur comme s’agissant en l’espèce 
de la première cession d’un terrain nu rendu constructible du fait de son 
classement postérieur au 13 Janvier 2010, et dont le rapport entre le prix de 
cession et le prix d’acquisition est supérieur à 10. 

Cette taxe, dont le taux d’imposition varie selon le rapport entre le prix de 
cession et celui d’acquisition, sera prélevée sur le prix de vente pour être versée à 
l’appui de la réquisition pour publier ou de la présentation à l’enregistrement.

TAXE SUR LA CESSION DE TERRAIN DEVENU CONSTRUCTIBLE – 
DISPENSE

Le terrain étant classé en zone constructible depuis plus de dix-huit ans 
ainsi qu’il résulte des documents d’urbanisme, la taxe sur la cession de terrain 
devenu constructible n’est pas exigible conformément aux dispositions de l'article 
1529 II b du Code général des impôts.

Le terrain ayant fait l’objet d’un classement en zone constructible antérieur 
au 13 Janvier 2010, la taxe prévue par l'article 1605 nonies du Code général des 
impôts n’est pas exigible.

Conformément aux dispositions du décret numéro 2011-2066 du 30 
Décembre 2011, un certificat d'urbanisme devra être délivré pour la réitération des 
présentes par acte authentique.

PLUS-VALUES

1°) Monsieur Richard BOUSQUET
Le VENDEUR bénéficie de l'exonération de plus-values compte tenu de la 

détention de l'immeuble pendant trente ans dans son patrimoine.
Par suite, le Notaire est dispensé de déposer l’imprimé 2048 IMM.

2°) Madame Christiane COURONNE
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Le VENDEUR bénéficie de l'exonération de plus-values compte tenu de la 
détention de l'immeuble pendant trente ans dans son patrimoine.

Par suite, le Notaire est dispensé de déposer l’imprimé 2048 IMM.

3°) Monsieur Virgil BOUSQUET
Le BIEN est entré dans le patrimoine du VENDEUR pour l’avoir reçu de 

Monsieur Richard BOUSQUET et Madame Christiane COURONNE, ses parents, 
suivant acte reçu par Maître Jean-Claude FAU, Notaire à LEZIGNAN CORBIERES 
le 17 janvier 1991 ;

La plus-value sera déclarée et acquittée dès la réalisation de la vente 
auprès de la conservation des hypothèques compétente.

Le VENDEUR donne dès à présent pouvoir au Notaire à l’effet de prélever 
sur le disponible du prix le montant de la plus-value déterminée sur l’imprimé 2048 
IMM pour le verser au trésor public.

4°) Monsieur Cédric BOUSQUET
Le BIEN est entré dans le patrimoine du VENDEUR pour l’avoir reçu de 

Monsieur Richard BOUSQUET et Madame Christiane COURONNE, ses parents, 
suivant acte reçu par Maître Jean-Claude FAU, Notaire à LEZIGNAN CORBIERES 
le 17 janvier 1991 ;

La plus-value sera déclarée et acquittée dès la réalisation de la vente 
auprès de la conservation des hypothèques compétente.

Le VENDEUR donne dès à présent pouvoir au Notaire à l’effet de prélever 
sur le disponible du prix le montant de la plus-value déterminée sur l’imprimé 2048 
IMM pour le verser au trésor public.

RÈGLEMENT DE L’IMPÔT FONCIER

L’ACQUEREUR réglera au VENDEUR le jour de la signature de l’acte 
authentique de vente, directement en dehors de la comptabilité de l’Office Notarial, 
le prorata de l’impôt foncier pour la période de jouissance jusqu’au 31 Décembre 
suivant en se basant sur le dernier rôle de recouvrement émis.

Pour les parties, ce règlement sera définitif, éteignant toute créance ou 
dette l’une vis-à-vis de l’autre à ce sujet, quelle que soit la modification éventuelle 
de cette taxe pour l’année en cours.

FRAIS

L’ACQUEREUR payera tous les frais, droits et émoluments de l'acte 
authentique à régulariser et de ses suites.

En cas de non-réalisation de la vente, le coût et les émoluments relatifs 
aux demandes de toutes pièces telles que notamment pièces d’urbanisme, état-
civil, état hypothécaire, ainsi que les honoraires de l’intervention du rédacteur 
estimés conformément aux dispositions de l’article 4 du décret du 8 Mars 1978 à la 
somme toutes taxes comprises de trois cents euros (300,00 eur), seront 
supportés :

- par le VENDEUR si les droits réels révélés sur le bien empêchaient la 
réalisation de la vente ou s’il était défaillant.

- par l’ACQUEREUR dans tous les autres cas sauf s’il venait à exercer son 
droit de rétractation dans la mesure où il en bénéficie. Ce dernier requérant le 
rédacteur des présentes de constituer dès à présent le dossier d’usage sans 
attendre la réalisation de son financement.

Le VENDEUR supportera les frais des diagnostics, constats et états 
obligatoires, de fourniture de titres, procuration.
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REDACTION

Le rédacteur des présentes est : l’Office Notarial, 2 Bis Rue Littré à 
NARBONNE. 

Le rédacteur de l’acte authentique de vente sera ledit Office.

REQUISITION

VENDEUR et ACQUEREUR donnent tous pouvoirs à tout clerc ou 
employé de l'étude du notaire chargé d'établir l'acte devant régulariser les 
présentes à l'effet d'effectuer toutes les formalités préalables au contrat 
authentique telles que : demande d'état-civil, de cadastre, d'urbanisme, de 
situation hypothécaire, et autres, pour toutes notifications exigées par la loi, 
notamment au titulaire de droit de préemption, ces derniers auront la faculté de 
signer en leur nom les pièces nécessaires.

AFFIRMATION DE SINCERITE

Les soussignés affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du 
Code général des impôts, que le présent protocole d'accord exprime l'intégralité du 
prix convenu et qu'ils sont informés des sanctions encourues en cas d'inexactitude 
de cette affirmation.

ELECTION DE DOMICILE

Pour l'entière exécution des présentes, les parties font élection de domicile 
en l'étude du notaire chargé de recevoir l'acte authentique.

REPRISE D’ENGAGEMENT PAR LES AYANTS-DROIT DU VENDEUR

Au cas de décès du VENDEUR s’il s’agit d’une personne physique, ou de 
dissolution volontaire dudit VENDEUR s’il s’agit d’une personne morale, avant la 
constatation authentique de la réalisation des présentes, ses ayants-droit, fussent-
ils majeurs protégés, seront tenus à la réalisation des présentes dans les mêmes 
conditions que leur auteur.

L’ACQUEREUR pourra demander, dans le délai de quinze jours du 
moment où il a eu connaissance du décès ou de la dissolution, à être dégagé des 
présentes en raison du risque d’allongement du délai de leur réalisation par suite 
de la survenance de cet événement.

RESILIATION D’ENGAGEMENT PAR LES AYANTS-DROIT
DE L’ACQUEREUR

Au cas de décès de l’ACQUEREUR s’il s’agit d’une personne physique, ou 
de dissolution judiciaire dudit ACQUEREUR s’il s’agit d’une personne morale, 
avant la constatation authentique de la réalisation des présentes, les présentes 
seront caduques. 

En cas de pluralité d’acquéreurs personnes physiques, cette clause 
s’appliquera indifféremment en cas de décès d’un seul ou de tous les acquéreurs.

ABSENCE DE FACULTE DE RETRACTATION

Les conditions cumulatives de l’article L 271-1 du Code de la construction 
et de l’habitation ne sont pas applicables aux présentes, par suite la faculté de 
rétractation définie par cet article n’est pas applicable aux présentes.

MENTION LEGALE D'INFORMATION

15

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=1837
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=1837
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CCONST&art=L271-1
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CCONST&art=L271-1


Conformément à l'article 32 de la loi n°78-17 «Informatique et Libertés» du 
6 janvier 1978 modifiée, l’office notarial dispose d’un traitement informatique pour 
l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes. A 
cette fin, l’Office est amené à enregistrer des données concernant les parties et à 
les transmettre à certaines administrations, notamment à la conservation des 
hypothèques aux fins de publicité foncière des actes de vente et à des fins 
foncières, comptables et fiscales. Chaque partie peut exercer ses droits d’accès et 
de rectification aux données la concernant auprès de l’Office Notarial : Etude de 
Maîtres Frédérique ANDRÉ, Olivier RAPINAT et Julie GAUTIER, Notaires associés 
à NARBONNE (Aude), 2 Bis Rue Littré.  Téléphone : 04.68.32.85.00  Télécopie : 
04.68.65.32.57  Courriel :argnotaires@notaires.fr . Pour les seuls actes relatifs aux 
mutations immobilières, certaines données sur le bien et son prix, sauf opposition 
de la part d’une partie auprès de l’Office, seront transcrites dans une base de 
données immobilières à des fins statistiques.

FAIT à NARBONNE
Le 3 mai 2012
En un seul exemplaire qui, d’un commun accord, reste en la garde et 

possession de l’Office Notarial, 2 Bis Rue Littré à NARBONNE  qui sera habilité à 
en délivrer des copies ou extraits aux parties ou à leurs conseils. 

Les présentes comprenant :
-  seize pages
-  renvoi approuvé
-  barre tirée dans des blancs
- ligne entière rayée
-  chiffre rayé nul
-  mot nul
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